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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République 
d’Albanie, ci-après dénommés les « Parties »,

Considérant que la coopération dans le domaine de la défense est un élément essentiel de la 
sécurité et de la stabilité et revêt une importance particulière pour la coopération dans le cadre de 
la transformation, de la mise en place et de l’amélioration du système de sécurité mondial,

Reconnaissant le rôle fondamental de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, ci-après 
dénommée « OTAN », pour garantir la paix et la sécurité internationales,

Soulignant la nécessité de développer une coopération globale, y compris dans le domaine de 
la défense, découlant de l’adhésion de la République de Pologne à l’OTAN et son soutien continu 
à la « politique de la porte ouverte » ainsi que les efforts déployés par la République d’Albanie 
pour adhérer à l’OTAN et aux structures européennes,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord

1. Le présent Accord énonce les dispositions générales concernant la coopération entre les 
Parties dans le domaine de la défense sur la base des principes d’égalité, de partenariat et 
d’avantage mutuel.

2. La coopération entre les Parties dans le cadre du présent Accord sera mise en œuvre 
conformément à leur compétence, à leur droit interne, aux principes et aux normes généralement 
reconnus du droit international, ainsi qu’aux engagements internationaux de la République de 
Pologne et de la République d’Albanie.

3. La coopération dans le domaine de la défense sera renforcée dans les secteurs et selon les 
formes définis dans le présent Accord. 

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord :
1. Le terme « coopération » désigne la coopération dans le domaine de la défense.
2. Le terme « personnel militaire » désigne les membres des forces armées des États Parties.
3. Le terme « personnel civil » désigne les employés civils des forces armées des États 

Parties.
4. Le terme « Partie d’envoi » désigne une Partie qui envoie son personnel sur le territoire de 

l’État de l’autre Partie conformément aux dispositions du présent Accord.
5. Le terme « Partie d’accueil » désigne une Partie qui reçoit le personnel de la Partie d’envoi 

conformément aux dispositions du présent Accord.
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Article 3. Secteurs de coopération

1. La coopération entre les Parties peut porter sur les secteurs suivants :
1) l’échange d’expérience dans le domaine des plans de défense dans les États des deux 

Parties ;
2) le fonctionnement des forces armées au sein d’une société démocratique, y compris 

l’application des dispositions des traités internationaux dans les domaines de la défense, de la 
sécurité et de la maîtrise des armements ;

3) la participation aux activités du programme « Partenariat pour la paix », aux missions de 
paix et d’aide humanitaire, ainsi qu’aux autres opérations d’organisations internationales relatives 
au soutien à la paix et à la lutte contre le terrorisme ;

4) l’organisation des forces armées, la structure des unités militaires, l’appui logistique, ainsi 
que la politique et la gestion du personnel ;

5) l’éducation et la formation militaires du personnel militaire, y compris l’utilisation d’aides 
techniques modernes dans le processus d’éducation et de formation ;

6) les questions liées à la sécurité des informations classifiées échangées ;
7) les activités des services de recherche et de sauvetage ;
8) les sciences militaires et la recherche dans le domaine militaire ; 
9) la géographie, l’hydrographie, la météorologie et l’océanographie militaires ;
10) les initiatives dans le domaine de l’armement et du matériel militaire, y compris la 

fourniture d’armement et de matériel militaires modernes aux forces armées des États parties, la 
recherche-développement, l’entretien et la révision de l’armement et du matériel ;

11) les aspects techniques de la modernisation de l’armement et du matériel militaire dont les 
forces armées des États parties sont équipées ;

12) l’application des systèmes d’information et des technologies de l’information et de la 
communication aux forces armées des États parties ;

13) la médecine militaire ;
14) les questions juridiques dans le domaine de la défense ;
15) l’histoire militaire et les musées ;
16) les activités culturelles et sportives ;
17) l’échange de vacanciers et les activités touristiques.
2. Les questions spécifiques liées à la coopération dans les domaines susmentionnés, ou dans 

d’autres domaines convenus d’un commun accord peuvent être réglées au moyen d’accords 
distincts et de protocoles additionnels conclus entre l’organisation et les entreprises concernés des 
Parties.

Article 4. Supervision de l’application de l’Accord

Les responsables de la coordination et de la supervision de l’application de l’Accord sont :
– au nom de la Partie polonaise : le Ministre de la défense nationale et le Ministre de 

l’économie, du travail et de la politique sociale ;
– au nom de la Partie albanaise : le Ministre de la défense.
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Article 5. Formes de coopération

1. La coopération entre les Parties prend essentiellement les formes suivantes :
1) réunions des ministres de la défense, des chefs d’état-major de la défense et d’état-major 

général, des chefs d’état-major de l’armée, des forces aériennes et aériennes de défense, de la 
marine et d’autres fonctionnaires des Ministères de la défense et des forces armées des États 
Parties ;

2) échange d’expérience entre experts ;
3) séminaires, conférences et consultations politiques et militaires ;
4) réunions entre les délégations d’état-major de la défense et d’état-major général, dans le but 

d’échanger des informations sur l’évolution des forces armées des États parties et de définir les 
exigences en matière de coopération ;

5) études et formation pratique dans les écoles militaires et les instituts militaires de 
recherche-développement, échanges d’enseignants-chercheurs et de stagiaires dans différents 
domaines ;

6) conseils et soutiens spécialisés, notamment en ce qui concerne la passation de commandes, 
la recherche-développement, la remise en état et la rénovation de l’armement et du matériel pour 
les besoins des forces armées ;

7) visites portuaires de navires ;
8) participation d’observateurs aux exercices militaires ;
9) participation à des missions de maintien de la paix et à des opérations d’aide humanitaire ;
10) échange d’informations, de documentation et de matériel de formation ;
11) organisation et participation à des manifestations culturelles et sportives.
2. Les Ministres de la défense des États parties se consultent sur des questions d’intérêt 

mutuel en fonction des besoins.
3. Les Ministres de la défense des États parties peuvent également autoriser d’autres 

organismes qui leur sont subordonnés à entretenir des contacts et à participer à l’application des 
dispositions du présent Accord.

Article 6. Plans annuels de coopération

1. La base de la coopération pour une année donnée est un plan annuel de coopération 
mutuellement approuvé.

2. Les propositions pour le plan annuel de coopération sont présentées au plus tard le 
premier octobre de l’année précédant celle pour laquelle le plan est élaboré.

3. Le plan annuel de coopération est approuvé et signé par les représentants autorisés des 
Parties au plus tard le premier décembre de l’année précédant celle pour laquelle le plan est 
élaboré.

4. Le plan annuel de coopération précise les engagements spécifiques, leurs formes, dates et 
lieux, le nombre de participants ainsi que les autorités compétentes des Parties.

5. Les plans annuels de coopération approuvés peuvent être modifiés avec l’accord des 
Parties.
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Article 7. Statut du personnel militaire et civil

Le statut du personnel militaire et civil des États parties pendant la durée de leur présence sur 
le territoire de l’autre État partie aux fins de participation aux activités menées dans le cadre du 
présent Accord est défini par les dispositions de la Convention entre les États parties au Traité de 
l’Atlantique Nord et les autres États participant au Partenariat pour la paix sur le statut de leurs 
Forces et de son Protocole additionnel, fait à Bruxelles le 19 juin 1995.

Article 8. Protection des informations classifiées

1. Le terme « informations classifiées » désigne des informations qui, indépendamment de la 
forme de leur expression, y compris le stade de leur élaboration, nécessitent une protection contre 
la divulgation non autorisée.

2. Les informations classifiées visées au paragraphe 1 se voient attribuer, conformément à la 
législation interne de chaque Partie, un niveau de classification de sécurité en fonction de leur 
contenu.

Les Parties considèrent que les niveaux de classification de sécurité suivants correspondent 
pleinement les uns aux autres :

La République de Pologne La République d’Albanie Équivalent français

ZASTRZEŻONE ------------------------------ RESTREINT

POUFNE KONFIDENCIAL CONFIDENTIEL

TAJNE SEKRET SECRET

ŚCIŚLE TAJNE TEPER SEKRET TRÈS SECRET

4. Dans le respect de leur propre législation, les Parties mettent en œuvre toute mesure visant 
à protéger les informations classifiées reçues de l’autre Partie en vertu du présent Accord, ou 
provenant d’un contrat conclu avec l’autre Partie, et nécessitant l’accès aux informations 
classifiées. Elles assurent pour ces informations une protection au moins égale à celle exigée pour 
leurs propres informations classifiées au niveau de classification de sécurité correspondant.

5. Les informations classifiées échangées en vertu du présent Accord ne sont utilisées à 
aucune autre fin que celle prévue par leur transfert.

6. Les Parties ne peuvent rendre accessibles à des tiers les informations visées au 
paragraphe 5 sans le consentement préalable de l’organe approprié ou d’une personne habilitée de 
la Partie ayant classifié les informations.

7. Les informations classifiées échangées en vertu du présent Accord ne peuvent être rendues 
accessibles qu’aux personnes dont les fonctions justifient leur acquisition et qui ont été autorisées 
à y avoir accès, après avoir obtenu l’habilitation de sécurité nécessaire. Cette dernière doit être 
aussi stricte que l’habilitation de sécurité effectuée dans le but d’accorder l’accès aux informations 
classifiées de niveau de classification de sécurité correspondant au niveau national.
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8. Les informations classifiées sont transmises par courrier diplomatique ou militaire. Un 
organe habilité confirme la réception des informations classifiées et les transfère conformément à 
la législation interne relative à la protection des informations classifiées.

9. Si l’une des Parties a connaissance de la divulgation non autorisée d’informations 
classifiées de l’autre Partie, elle en informe immédiatement cette dernière. Les infractions aux 
dispositions législatives et réglementaires relatives à la protection mutuelle des informations 
classifiées font l’objet d’enquêtes et de poursuites par les organes de l’État partie sur le territoire 
duquel l’infraction a été commise. Cette Partie notifie dès que possible à l’autre Partie les résultats 
de l’enquête entreprise.

10. Toute information classifiée échangée entre les Parties en vertu du présent Accord est 
également protégée par les Parties conformément à leur législation interne après la dénonciation 
du présent Accord.

11. Les organes chargés de la protection des échanges d’informations classifiées en matière de 
défense sont :

– au nom de la Partie polonaise : le Chef du service de l’information militaire ;
– au nom de la Partie albanaise : le Chef du service de l’information militaire.

Article 9. Financement de la coopération

1. Le financement des activités de coopération s’effectue conformément aux principes 
suivants :

1) La Partie d’envoi prend en charge les coûts :
a) des déplacements à destination et en provenance du territoire de l’État de la Partie d’accueil ;
b) de l’assurance obligatoire du personnel, y compris l’assurance maladie et l’assurance accident ;
c) des documents exigés par les autorités de l’État de la Partie d’accueil pour entrer sur son 
territoire et en sortir.

2) La Partie d’accueil prend en charge les coûts :
a) des repas et de l’hébergement ;
b) des déplacements dans le cadre du programme de visite.

2. En cas d’urgence, la Partie d’accueil fournit au personnel militaire et civil de la Partie 
d’envoi des soins médicaux et dentaires. La Partie d’envoi rembourse à la Partie d’accueil les 
coûts de cette prise en charge dans un délai de trente jours à compter de la réception des 
justificatifs.

3. Les Parties peuvent convenir de principes financiers autres que ceux visés au paragraphe 1 
au moyen d’accords distincts et de protocoles additionnels.

4. Les dispositions financières relatives aux études effectuées au sein des écoles militaires, 
ainsi que celles liées à la conduite d’exercices militaires, de formations ou d’opérations de 
maintien de la paix, sont définies dans des accords distincts.

Article 10. Dispositions finales

1. Le présent Accord est soumis à l’acceptation des Parties conformément à leur législation 
interne, que les Parties se notifient mutuellement. L’Accord entre en vigueur trente jours après la 
date de réception de la dernière notification.
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2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chaque Partie peut le dénoncer 
par notification. Dans ce cas, l’Accord expire après six mois à compter de la date de notification.

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement écrit des Parties.
4. Les différends entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 

Accord sont réglés exclusivement par des consultations entre les Parties.
FAIT à Varsovie, le 13 juillet 2003, en deux exemplaires originaux en langue anglaise.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République d’Albanie :
[SIGNÉ]


